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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent de lettres 
majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte signifie qu’il s’agit 
d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cotes S/. . .) sont, en règle générale, publies 
dans des Suppkhents trimestriels aux Documents officiels du Conseil de sécurité. La date 
d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera soit le texte en ques- 
tion, soit des indications le concernant. 

Les resolutions du ConseS de sécurite, numérotées selon un systéme adopté en 1964, 
aont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et décisions du Conseil 
de sécurité. Ce nouveau systeme, applique rétroactivement aux résolutions antérieures au 
ler janvier 1965, est entré pleinement en vigueur à cette date. 



2177e SÉANCE 

Tenue h New York le lundi 3 décembre 1979, B 16 heures. 

Président : M. CHEN Chu (Chine). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : Ban- 
gladesh, Bolivie, Chine, Etats-Unis d’AmCrique, 
France, Gabon, Jamaïque, Koweït, Nigeria, Norvege, 
Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Tchécoslovaquie, Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques, Zambie. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2177) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. Lettre, en date du 25 novembre 1979, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire 
général (Wl3646). 

La seance est ouverte à 17 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté. 

Lettre, en date du 25 novembre 1979, adressée au Prési- 
dent du Conseil de hurité par le Secrétaire ghhal 
(S/13646) 

1. Le PRESIDENT (interprétation du chinois) : 
Conformément aux décisions prises aux seances anté- 
rieures, [2172q 21 7Je et 2176e séances], j’invite les 
représentants de l’Australie, du Canada, de l’Egypte, de 
l’Espagne, de l’Italie, du Japon, du Liberia, du Malawi, 
du Panama, des Pays-Bas, de la République fédérale 
d’Allemagne, de Sri Lanka, de la Yougoslavie et du 
Zaïre à occuper les siéges qui leur sont réserves sur les 
ct3tés de la salle du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Anderson (Austra- 
lie), M. Barton (Canada), M. Abdel Meguid (Egypte), 
M. de Piniés (Espagne), M. La Rocca (Italie), M. Nisi- 
bori (Japon), M. Tubman (Liberia), M. Muwamba 
(Malawi), M. Iilueca (Panama), M. Scheltema (Pays- 
Bas), M. von Wechmar (République federale d’Ailema- 
gne), M. Fernando (Sri Lanka), M. Komatina (Yougos- 
lavie) et M. Kamanda wa Kamanda (Zaïre) occupent les 
sièges qui leur sont réservés sur les côtes de la salie du 
Conseil. 

2. Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : Je 
tiens à informer les membres du Conseil que j’ai reçu 
des représentants de l’Autriche, de la Belgique, de Mau- 

rice et du Swaziland des lettres dans lesquelles ils 
demandent à être invites à participer a la discussion de la 
question inscrite à l’ordre du jour. Selon la pratique 
habituelle, je me propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces représentants a participer au 
débat, sans droit de vote, conformément aux disposi- 
tions pertinentes de la Charte et a l’article 37 du regle- 
ment interieur provisoire. 

Sur l’invitation du President, M. Bauer (Autriche), 
M. Elliott (Belgique), M. Ramphul (Maurice) et 
M. Malinga (Swaziland) occupent les sièges qui leur ont 
éi.4 réserves sur les côtes de la salle du Conseil. 

3. M, PALACIOS de VIZZIO (Bolivie) [interpreta- 
tion de l’espagno!l : Au cours d’une réunion qui a eu 
lieu aujourd’hui, le Groupe latino-américain, dont la 
Bolivie fait partie, a approuvé une déclaration ayant 
trait spécialement a la question qu’examine le Conseil. 
Le Groupe m’a prié de donner lecture de ce document 
en son nom : 

[L’orateur donne lecture de (#annexe au document 
S/13675.] 

4. Le PRESIDENT (interprétation du chinois) : 
L’orateur suivant est le représentant du Swaziland, que 
j ‘invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa 
déclaration. 

5. M. MALINGA (Swaziland) /interprétation de 
i’anglais] : Au nom de la délégation swazie, je tiens a 
vous exprimer, monsieur le Président, nos sincbres feli- 
citations a l’occasion de votre accession à ces hautes 
fonctions, Vous avez mené les déliberations du Conseil 
avec une grande compétence. Nos félicitations s’adres- 
sent également a votre prédécesseur, le représentant de 
la Bolivie, qui, comme vous, a consacré toute son ener- 
gie et tout son talent diplomatique a la recherche d’une 
solution pacifique a ce grave problème. 

6. Je tiens également a ajouter que, sans la Pleine CO- 

opération et les sages conseils de tous les membres du 
Conseil, votre tâche aurait été plus difficile encore. 
L’appel unanime du Conseil pour la libération imme- 
diate des otages témoigne en effet de leur sagesse coke- 

tive. 

7. En tant que Membre de l’Organisation des Nations 
Unies, le Swaziland se joint au reste de l’humanité Pour 
exprimer son appui a l’initiative du Secrttaire géntral. 
Sa decision de convoquer le Conseil de SéCUritk ktait 
effectivement dans l’intérêt du maintien de la Paix et de 
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la sécurité internationales. La délégation swazie est plei- 
nement solidaire avec lui. Nous estimons nous aussi que 
les événements en Iran constituent une menace à la paix 
et à la sécurité internationales. La décision historique du 
Secrétaire général de convoquer d’urgence une réunion 
du Conseil en vertu de 1’Article 99 de la Charte pour 
traiter de cette situation explosive témoigne de son 
grand jugement politique, de son tact et de son intégrité. 

8. Le Swaziland adhère au principe du réglement paci- 
fique des différends. Le recours a la violence pour régler 
les différends entre Etats ne saurait, à notre avis, abou- 
tir à des résultats positifs car, en derniére analyse, c’est 
toujours l’innocent qui souffre le plus. C’est notre atta- 
chement rigoureux aux principes de la Charte qui nous a 
incités à nous associer au Président de l’Assemblée géné- 
rale, au Président du Conseil de sécurité et au Secrétaire 
général dans leur geste humanitaire tendant B obtenir la 
libération immédiate des otages americains détenus à 
Téhéran. Nous adressons nous aussi un appel aux auto- 
rités de Téhéran pour qu’elles entendent la voix de 
l’humanité qui s’est élevée en cette instance et dans la 
capitale des nations que constitue l’Organisation., 

9. Tout comme les représentants qui ont pris la parole 
avant nous, la délégation swazie estime que la saisie de 
l’ambassade des Etats-Unis à Téhéran et la détention de 
son personnel diplomatique sont en vérité une violation 
du droit international et des principes de la Charte. 
Nous nous préoccupons nous aussi du fait que cet acte 
illégal a reçu la sanction officielle du Gouvernement ira- 
nien. Il s’agit 18 d’un précédent dangereux, dont les con- 
séquences pourraient être si horribles qu’on se refuse a 
les contempler. 

10. Cet acte vient troubler un équilibre de paix très 
précaire, qui avait été obtenu grâce au respect universel 
de la primauté du droit. Le droit international, bien que 
souvent imparfait, s’est révélé être un instrument effi- 
cace d’établissement de relations harmonieuses entre 
Etats. Placé sous la protection du droit international et 
des règles reconnues de ce droit, le personnel diplomati- 
que a pour mission de maintenir cet équilibre de paix. 
L’exposer à des saisies illégales revient a altérer la struc- 
ture même de la paix. Le droit international coutumier a 
toujours reconnu l’inviolabilité du personnel diplomati- 
que. 

11. L’Iran est un petit pays, non aligné, dont la survie 
dépend du respect du droit international par toutes les 
nations. En tant que groupe, nous, petits pays non ali- 
gnés, dépendons de la mobilisation de l’opinion publi- 
que internationale changeante. Nous nous efforçons 
d’attirer son attention sur notre sort tconomique et 
social. Il semble, d’après les déclarations que j’ai pu 
entendre à ce jour, que cette opinion publique interna- 
tionale changeante serait en faveur de l’Iran s’il libérait 
les otages. Le monde suit avec effroi le développement 
de relations envenimées entre deux Etats Membres, Le 
niveau de la tension entre eux approche rapidement du 
point fatal. A moins qu’une solution ne soit trouvée 
promptement, l’explosion sera inévitable et ses conse- 
quences catastrophiques engloutiront sans nul doute 
non seulement cette région mais aussi le monde entier. 

12. C’est fondamentalement en raison de ces appré- 
hensions que ma délégation a cru devoir s’associer 4 
ceux qui intercèdent pour la paix. Nous lançons un 
appel à toutes les parties intéressées pour qu’elles fas- 
sent preuve du maximum de modération. Ma dé1Cgation 
ne croit pas que le peuple iranien souhaite voir s’instau- 
rer l’instabilité internationale pour obtenir réparation 
des injustices et des violations des droits de l’homme 
dont il nous dit avoir été victime sous le régime du 
Chah. Comme nous l’avons déjà dit, le Swaziland croit 
que les différends entre Etats doivent être réglés confor- 
mément aux principes du droit international et de la 
Charte des Nations Unies. Une situation d’affrontement 
provoque souvent des désastres et, toujours, l’innocent 
en est la victime. Une attitude aussi extrême, dans un 
différend, ne laisse pas de vainqueur. 

13. Nous ne soulignerons jamais assez la nécessité 
pour les parties de créer une atmosphère favorable à la 
solution, atmosphère qui ne pourra rtgner que grâce à la 
libération immédiate des otages. Nous avons appris que 
le peuple iranien était profondément attachée a la foi 
islamique. Si cela est vrai, qu’il nous montre qu’Allah 
est miséricordieux, et qu’il nous le montre par son exem- 
ple. Cette qualite de miséricorde, nous dit-on, est inhC- 
rente à cette religion. 

14. Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : 
L’orateur suivant est le représentant de l’Autriche. Je 
l’invite à prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
déclaration. 

15. M. BAUER (Autriche) [interprétation de 
l’anglais] : Monsieur le President, permettez-moi de 
vous exprimer, ainsi qu’aux membres du Conseil de 
sécurité, la reconnaissance de mon gouvernement, que 
vous avez autorisé a prendre la parole ici sur la question 
extrêmement grave dont il est saisi. Je voudrais aussi 
m’associer aux orateurs qui m’ont précédé pour remer- 
cier le Secrétaire général de son initiative opportune 
consistant 21 solliciter cette réunion du Conseil en vertu 
des prerogatives que lui confère 1’Article 99 de la 
Charte. 

16. La question qui se pose touche les prémisses fon- 
damentales de la conduite des relations internationales 
et du maintien de la paix et de la sécurité. 

17. Tout au long de l’histoire des nations souveraines, 
l’inviolabilité des dipIomates et des locaux diplomati- 
ques, leur immunité en ce qui concerne les poursuites 
légales dans le pays hôte ainsi que le devoir des gouver- 
nements de protéger efficacement le personnel diploma- 
tique et ses biens ont constitué le pilier des relations 
diplomatiques, essentielles a l’établissement de liens 
pacifiques entre les Etats. Ce principe fondamental du 
droit international a été réaffirme dans les Conventions 
de Vienne sur les relations diplomatiques et consulaires, 
ratifiées par la grande majorité des Etats Membres, et 
notamment par les Etats-Unis et l’Iran. La prise et la 
detention d’otages à l’ambassade des Etats-Unis en Iran 
ainsi qu’au Minist&re iranien des affaires étrangeres 
constituent donc une violation trés grave et sans precé- 



dent des règles fondamentales du droit international, 
Ces actes vont egalement a l’encontre de considérations 
humanitaires élémentaires et portent atteinte a la dignité 
de la personne humaine, dont la protection est un des 
&ments essentiels de la politique autrichienne. Toutes 
considkrations juridiques et politiques mises a part, je 
tiens ici, au nom du peuple autrichien, a exprimer notre 
profonde et sincère sympathie pour le sort des otages et 
de leurs familles. 

18. C’est pour ces raisons que le Gouvernement autri- 
chien se joint aux appels lancés par le President du 
Conseil de sécurité et le President de l’Assemblée gene- 
raie, ainsi que par tous les orateurs qui m’ont precede 
dans ce débat. NOUS demandons aux autorités iranien- 
nes d’entendre ces appels, de libérer les otages sans con- 
ditions préalables et de garantir leur sortie sains et saufs. 

19. Nous sommes pleinement conscients de la gravité 
des tensions survenues entre les Gouvernements de la 
République islamique d’Iran et des Etats-Unis, Nous 
sommes convaincus qu’aprés la libération des otages ces 
tensions pourront disparaître par le biais de négocia- 
tions et grâce à l’application d’autres instruments perti- 
nents mis à la disposition des deux gouvernements. 
Nous les conjurons de respecter le principe du règlement 
pacifique des différends et de faire preuve du maximum 
de moderation dans leur comportement. 

20. Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : 
L’orateur suivant est le représentant de la Belgique, que 
j’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa 
déclaration. 

21. M. ELLIOTT (Belgique) : Je voudrais avant tout, 
monsieur le Président, vous présenter les sincères félici- 
tations de ma déltgation à l’occasion de votre accession 
<1 la haute fonction de president du Conseil de sécurité 
pour le mois en cours. Je voudrais également exprimer 
notre gratitude à votre prédecesseur, le représentant de 
la Bolivie, pour la façon dont il a dirigé les debats du 
Conseil pendant le mois de novembre. 

22. Pour la quatrième fois seulement dans la longue 
histoire de l’Organisation des Nations Unies, le Secré- 
taire genéral a tté amene a user des prérogatives que lui 
confère la C!harte. 

23. Le Secrétaire général s’est expliqué au sujet de la 
gravité des faits qui l’ont amené à prendre la decision de 
convoquer d’urgence le Conseil de sécurité. Dans sa let- 
tre du 25 novembre, il a souligné que la communauté 
internationale était de plus en plus préoccupée de ce que 
le niveau dangereux de la tension entre deux Pays - les 
Etats-Unis et l’Iran - menaçait la paix et la stabilité 
dans la region et pourrait avoir des consequences desas- 
treuses pour le monde entier. 

24. Les faits qui justifient cet appel alarmant sont 
amplement connus. Il y a d’abord la prise comme otages 
de diplomates dans les locaux mêmes de leur ambas- 
sade. Cela constitue en soi, et sans aucun doute, une 
violation flagrante des conventions internationales qui 
régissent les relations diplomatiques entre pays. De 

nombreux orateurs ont souligné ce fait de même que les 
responsabilités des autorités du pays hôte a cet égard. Le 
préambule de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques1 de 1961 dit explicitement que le respect 
des régies de l’immunité diplomatique est intimement lie 
a la sauvegarde de la paix et de la sécurité internationa- 
les et est indispensable pour promouvoir les relations 
amicales entre nations. 

25. A ces considérations d’ordre juridique fondamen- 
tal s’ajoutent les sentiments d’émotion de la population 
belge quant au sort des otages, dont la captivite se pro- 
longe depuis un mois. Les autorités belges ont exprimé 
leur solidarité avec les victimes de cette séquestration et 
leur sympathie à l’égard de leurs familles et du peuple 
américain. Dans cet esprit, la Belgique s’est associée a la 
déclaration faite par les chefs d’Etat ou de gouverne- 
ment des neuf Etats membres de la Communauté econo- 
mique européenne, réunis en Conseil européen à Dublin 
le 30 novembre [S/13668]. 

26. Personne ne songe à consulter le droit du peuple 
iranien de déterminer sa propre identité nationale et cul- 
turelle. Les événements de la révolution iranienne ont 
prouvé combien était profonde la volonté de ce peuple 
de s’affirmer et de façonner son avenir en pleine liberté. 
Ce processus d’affirmation nationale doit pouvoir se 
dérouler sans aucune ingérence extérieure. Il est com- 
préhensible qu’il ait été marqué de manifestations qui 
réagissaient aux abus et situations iniques du régimes 
auquel la révolution a mis fin. Mais le prestige de l’Iran, 
de sa révolution, de sa culture millénaire et de sa religion 
n’est pas servi par des actes qui violent les régles fonda- 
mentales des relations entre Etats. 

27. En tant que pays dont l’existence dépend au plus 
haut degré de la sauvegarde de ces régles essentielles, la 
Belgique adresse un appel pressant a l’Iran pour qu’il 
libére les diplomates pris comme otages. Comme tant 
d’orateurs qui l’ont précédée, ma délégation exhorte 
l’Iran à comprendre que les griefs qu’il pourrait entrete- 
nir seront mieux compris s’il est d’abord fait droit aux 
otages. Ce faisant, l’Iran servira son propre honneur 
avant tout. II contribuera de même a apaiser l’angoisse 
internationale suscitée par cette crise et la menace 
qu’elle fait peser sur la paix et la sécurité interna- 
tionales. 

28. Je vous remercie personnellement, monsieur le 
Président, d’avoir donné l’occasion à ma delégation 
d’exprimer la vive préoccupation des autorités et du 
peuple belges, A notre prédécesseur va notre reconnais- 
sance de s’être fait l’interprète de la profonde inquie- 
tude du Conseil de sécurité. Notre Confiance totale et 
notre plein appui sont assurés au Secrétaire général, qui 
ne ménage aucun effort pour résoudre cette crise angois- 
sante. 

29, Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : 
L’orateur suivant est le représentant de Maurice, que 
j’invite ri, prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
déclaration. 

1 Nations Unies, Recueil des Truif6s. Vol. SM), P. 95. 
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30. M. RAMPHUI, (Maurice) finterprétution de 
f’angfais] : Je vous remercie, monsieur. le Président, et, 
par votre intermédiaire, je remercie les membres du 
Cons& de sécurité de me donner cette possibilité de par- 
ticiper au débat sur une question des plus importantes 
opposant l’Iran et les Etats-Unis. Je suis particuliére- 
ment heureux de le faire sous Votre prbidence, Ctant 
donné que votre grand et noble pays, ]a République 
populaire de Chine, a été le premier Etat b reconnaître 
l’indbpendance et la souveraineté de mon petit pays 
insulaire, Maurice. 

31. La crise actuelle entre l’Iran et les Etats-Unis est 
extrêmement délicate, complexe et dangereuse. Il est 
impérieux que nous agissions rapidement pour la désa- 
morcer, C’est pourquoi ma délkgation sait gré au SecrC- 
taire général d’avoir courageusement et g bon droit pris 
l’initiative de ]a convocation de cette rbunion du 
Conseil. Nous saluons les efforts de M. Kurt Waldheim 
et les appuyons pleinement. 

32. Il est indubitable que le peuple iranien a des griefs 
trés sérieux, mais il ëst egalement indubitable que les 
méthodes auxquelles il a recours pour redresser les torts 
qui lui ont et6 faits sont absolument inacceptables pour 
la communauté internationale. Des personnes innocen- 
tes ne doivent pas expier les péch& des autres. Les viola- 
tions flagrantes du droit international, des conventions 
et traités et d’une pratique diplomatique remontant à 
des temps immémoriaux ne peuvent pas, ne doivent pas 
être tolkrées et ne seront pas tolérées par la communauté 
internationale. Il est devenu évident que l’émotion seule 
ne suffit pas pour obtenir justice et que la raison doit 
l’emporter. Pas davantage les menaces belliqueuses ne 
serviront-elles g résoudre quoi que ce soit. 

33. En conséquence, la délégation mauricienne appuie 
sans réserve les déclarations qui ont étk faites devant le 
Conseil et dans lesquelles il a été demandk à l’Iran 
d’évacuer les locaux de l’ambassade américaine a Téhé- 
ran et de libérer immédiatement tous les diplomates 
américains accrédités pour qu’ils puissent regagner sains 

et saufs leurs foyers respectifs et retrouver leurs fami]- 
les, tenant compte du fait que nous approchons de fêtes 
religieuses qui pour eux sont sacrées. 

34. A cet égard, je tiens & informer le Conseil que ]e 
Gouvernement mauricien a, les 17 et 24 novembre, 
adressé des messages respectivement au Ministre des 
affaires étrangéres et au chef du Conseil révolutionnaire 
d’Iran. J’espère - et je prie pour qu’il en soit ainsi - 
que, dans sa sagesse, l’ayatollah Khomeiny saura faire 
preuve de la compassion et de la miséricorde enseignées 
par le saint Coran. 

35. Selon la délégation mauricienne, une fois les ota- 
ges libérés, il sera possible de trouver les modalit6s d’un 
rkglement sCpart des plaintes qui ont t!te formulées par 
l’Iran. Entre-temps, nous espkrons que le Secrétaire 
gknéral poursuivra ses efforts méritoires en vue de trou- 
ver une solution permettant de réunir l’Iran et les Etats- 
Unis autour d’une table de nkgociation, ce qui pourra 
contribuer à r&oudre ce problème bpineux et permettra 
de cr6er une atmosphtre propice d une meilleure com- 
prbhension et a une reprise des relations amicales entre 
ces deux grands pays et leurs peuples. 

36. Enfin, je voudrais dire que les peuples et le Gou- 
vernement iraniens ont réussi P donner au monde une 
idée trés claire de leur cas. Ils doivent donc maintenant 
s’abstenir de continuer sur une voie qui les conduirait a 
s’isoler de la communauté internationale. En fait, l’Iran 
et les Etats-Unis doivent faire preuve de la plus grande 
retenue. 

37, Pour éviter que de telles menaces a la paix et g la 
sécurité internationales ne se renouvellent g l’avenir, 
l’Organisation des Nations Unies devrait peut-&tre ienvi- 
sager la création d’un organisme spkial qui serait 
chargé d’étudier les situations dans lesquelles il se rCv& 
lerait que les dirigeants soumettent leurs peuples a 
l’oppression. 

La skance est levée d 18 h 5. 
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